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Première partie : RAPPORT 
 

 
 

I. CADRE DE L'ENQUÊTE 
 
  1) Préambule 
 
Estarvielle est une petite commune rurale située à l'extrême sud-est du département, à 10 km d'Arreau. Elle fait 
partie de la communauté des communes de la Vallée du Louron. 
 
Le village se situe en contre-bas de la route départementale 618 qui conduit au col de Peyresourde et à la station 
de ski de Peyragudes, son altitude varie entre 980 et 1030 mètres. 
 
Sa population fixe compte une trentaine d'habitants mais en saison touristique : été ou hiver pour le ski, elle peut 
aller jusqu'à 100 habitants, notamment lors de l'occupation du centre de vacances par des scolaires. 
 
L'alimentation en eau potable est assurée par la source de Belloc dont les 2 captages sont situés à proximité du 
village. 
 
 
  2) Objet de l'enquête conjointe 
Cette enquête concerne la protection de la source de Belloc au profit de la commune d'Estarvielle. 
Elle comprends :  
 
* Une enquête de Déclaration d'Utilité Publique 
L'article 1321-2 du Code de la Santé Publique dispose que soient établis des périmètres de protection autour des 
captages servant à l'alimentation en eau potable. 
Ces périmètres de protection sont au nombre de trois : 
- le périmètre de protection immédiat (PPI) : les terrains doivent appartenir à la collectivité ou à l'entreprise 
exploitant la source, toute activité, toute installation et tout dépôt y sont interdits. 
- le périmètre de protection rapproché (PPR) : ces terrains sont soumis à surveillance et tous dépôt, activité ou 
installation susceptibles de rendre les eaux impropres sont interdits.  
- et éventuellement un périmètre de protection éloigné dans lequel peuvent être faites des recommandations 
concernant certaines activités. 
La présente enquête a pour objet que soient autorisés et déclarés d'Utilité Publique, par arrêté préfectoral, la 
dérivation des eaux de la source de Belloc au titre du Code de l'Environnement et l'instauration de périmètres de 
protection au titre du Code de la Santé Publique, sur la commune d'Estarvielle ainsi que sur celle de Mont. 
 
* Une enquête parcellaire 
Cette enquête est conduite conjointement à l'enquête de Déclaration d'Utilité Publique. Elle a pour objet de 
déterminer, si besoin , les parcelles à exproprier et celles susceptibles d'être soumises à des servitudes 
réglementaires et de rechercher à cette fin les propriétaires ou les titulaires de droits réels. 
 
   
  3) Cadre juridique 
 
La présente procédure est prévue par l'arrêté préfectoral n° 65-2019-14-11-001 et se réfère aux textes suivants : 
- Le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 
- Le code de la santé publique 
- Le code de l'environnement 
- Le code général des collectivités territoriales 



  Enquête publique n°19000139/64 du 3 décembre 2019 au 17 décembre 2019        -3-    
commissaire-enquêteur : Sandrine GONNEAU-DELBOSQ 

 
 

 
 
- Le code générale de la propriété des personnes publiques 
- Le décret 55-22 du 4/1/1955 : réforme de la propriété foncière 
- Le décret 2004-374 du 29/4/2004 : pouvoirs du préfet, organisation et action des services de l'état dans les 
régions et départements 
- L'arrêté ministériel du 20/6/2007 : constitution du dossier de demande d'autorisation d'utilisation d'eau destinée 
à la consommation humaine 
- Dossier d'enquête de Déclaration d'Utilité Publique et dossier d'enquête parcellaire 
- Rapport de févier 2013 de l'hydrogéologue 
- Délibération du 30 septembre 2013 du conseil municipal d'Estarvielle 
- Demande de mise à l'enquête publique de l'Agence Régionale de Santé Occitanie 
 
 
4) Nature et caractéristiques du projet 
     
  a) Historique 
Les deux captages : Belloc basse et Belloc haute ont été aménagés en 1949 et ils assurent depuis cette date 
l'alimentation en eau potable de la commune d'Estarvielle. 
La population rurale, fixe, estimée à une cinquantaine d'habitants dans les années 1950 a quasiment diminué de 
moitié aujourd'hui, mais elle est remplacée par une population touristique fluctuante selon la saison de ski ou 
d'été. L'occupation du village peut alors atteindre une centaine d'habitants.  
Le réseau communal de distribution d'eau potable a fait l'objet de travaux d'aménagement dans les années 1980 
mais une partie reste d'origine. 
En 2014, d'importants travaux ont été effectués afin d'améliorer les conditions d'hygiène et de sécurité des 
captages : création de bassins de décantation, d'un système de vidange, et de regards hors sol afin d'éviter toute 
infiltration des eaux de ruissellement. 
 
 
  b) Situation et localisation des captages 
Les émergences de Belloc sont localisées au sud-est du village, au lieu-dit Sarreuille, à environ 200 mètres du 
centre du bourg et en contre-bas, à une centaine de mètre de la route départemental D618. Elles sont à une 
altitude de 1030  mètres. 
Les captages (Belloc haute et Belloc basse) sont proches de 13 mètres, ils sont situés sur les parcelles 539 et 541 
acquise en 2018 par la commune d'Estarvielle. Ces parcelles forment le Périmètre de Protection Immédiat (PPI), 
elles sont délimitées par une clôture grillagée à un mètre de haut, fixée sur des piquets de bois, un portail fermant 
à clé sécurise la zone. 

 
 

Les parcelles en Périmètre de Protection Rapprochée sont au nombre de 50 et s'étendent sur les communes 
d'Estarvielle et de Mont, village voisin situé en amont. Trois de ces parcelles (295,296,297) en raison de leur 
proximité de la source sont soumises à une interdiction de pâturage. 
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  c) Les captages et leur équipement 
Les captages sont équipés d'un regard hors sol et d'un capot en aluminium étanche verrouillé. Le capot est percé 
de trous latéraux permettant l'aération du captage, mais n'induisant pas de risque de pollution. 
Pour les captages de Belloc Basse et Belloc Haute, une crépine en PVC emmène les eaux captées vers un 
réservoir de 10m3 qui alimente un réservoir principal de 60 m3 équipé d'un trop plein qui évacue les eaux par 
une rigole en contre-bas. Ces réservoirs se situent à environ un mètre de profondeur. 
 
 
 

 
 
Le réseau communal de distribution de l'eau potable est ancien, il date pour la partie haute du village des années 
1950 et des années 1980 pour le centre du village. 
Il n'existe pas d'interconnection avec les collectivités voisines et la source est la seule ressource en eau du 
village.  
 
  d) Qualité de l'eau 
Historiquement, les résultats d'analyse révélaient une mauvaise qualité des eaux : faune microbiologique 
importante, eschérichia coli et entérocoques intestinaux ont même rendu l'eau impropre à la consommation. 
Du fait des travaux effectués en 2014,  la qualité microbiologique de l'eau est conforme à la réglementation. Il 
s'agit d'une eau à minéralisation moyenne, bien oxygénée et à température constante (autour de 10°C) ce qui 
traduit des circulations à faible profondeur. 
Il  y a peu de troupeaux à proximité, il n'y a pas d'habitation en amont pouvant générer un risque de pollution, les 
principaux risques de contaminations sont liés aux ruissellements des eaux de pluie et à la fonte des neiges. La 
RD 618 qui surplombe le site de la source est équipée en amont d'une cunette en béton mais il n'y a aucune 
protection : muret ou caniveau côté aval ; en cas de très fortes pluies , les eaux de ruissellement pourraient se 
déverser sur les terrains au-dessus du captage. 
Actuellement, un traitement ponctuel de l'eau est réalisé avec des pains de chlore par la commune. 
 
  e) Les besoins et les ressources en eau 
* Les deux sources présentent un débit identique tout au long de l'année et sont peu sensibles aux variations 
saisonnières. Aucun tarissement des sources n'est à ce jour recensé et chacune des sources produit en moyenne 
3600 m3 d'eau par an. 
 
* Il est important de noter une importante variation saisonnière des besoins en eau : 
La commune compte environ 25 habitants pérennes mais en période touristique soit trois mois par an on peut 
rajouter 45 vacanciers occupant les résidences secondaires ainsi que les résidants du centre de vacances ; le 
nombre d'habitants sur la commune peut atteindre la centaine. 
 
Trois abreuvoirs publics sont à la disposition du bétail au nombre de 25 bovins et 60 ovins environ. 
Les besoins annuels de la commune en eau sont estimés à 6470 m3 d'eau donc parfaitement couvert par la 
production des sources et la présence des réservoirs permet de répondre à la variabilité des besoins. 
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* L'effectif de la population est stable depuis une trentaine d'années et même si on envisageait dans les dix 
prochaines années un accroissement de la population de 10%, les besoins seraient alors de 7118 m3 d'eau  et ils 
seraient couverts par les sources. 
     

 
 5) Composition du dossier 
 
* un dossier DUP en date d'aout 2017 avec une mise à jour de janvier 2019  
Le dossier d'Enquête Publique visant la Déclaration d'Utilité Publique pour la mise en place des périmètres de 
protection et valant déclaration de prélèvement au titre de la loi sur l'eau, se compose de : 
- l'objet de l'enquête publique 
- une présentation générale 
- un mémoire justifiant l'utilité publique de l'opération 
- des rubriques de la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration visées par le projet 
- des incidences prévisibles liées au prélèvement 
- compatibilité avec le SDAGE Adour Garonne 
- des moyens d'intervention et de surveillance de la qualité des eaux 
 
- les annexes :  
1. qualité de l'eau : référence  
2. qualité de l'eau : résultats d'analyses 
3. rapport de l'hydrogéologue agréé 
4. formulaire simplifié Natura 2000 
5. délibération de la commune d'Estarvielle du 30 septembre 2016 
 
* un dossier parcellaire en date de juillet 2017 
L'enquête parcellaire vise la mise en place des périmètres de protection (immédiate et rapprochée) du captage : 
- présentation de l'opération 
- les périmètres de protection 
- fiches parcellaires par propriétaires 
- plans parcellaires des périmètres de protection 
 
* L'avis d'enquête publique 
 
* L'arrêté prescrivant l'enquête publique 
 
* Le projet d'arrêté 
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II. DEROULEMENT DE L'ENQUÊTE 
 
 1) Désignation du commissaire-enquêteur 
 
Par décision de monsieur le Président du Tribunal administratif de Pau en date du 5septembre 2019, Sandrine 
GONNEAU-DELBOSQ est désignée en tant que commissaire-enquêteur. 
 
 2) Modalités et activités du commissaire-enquêteur 
 
* 12 septembre 2019 : rendez-vous à la préfecture de Tarbes avec Madame NOTE pour la remise du dossier. 
* courant septembre : contact téléphonique avec le maître d'ouvrage : le Conseil Départemental représenté par 
Madame BUTRILLE. 
* 8 novembre 2019 : rendez-vous à la Mairie d'Estarvielle et rencontre avec Monsieur ARMANET, maire de la 
commune.  
Le commissaire-enquêteur a convenu avec lui du déroulement de l'enquête. Les dates de l'enquête ont été fixées  
du mardi 3 décembre 2019 au mardi 17 décembre 2019 puis le maire et le commissaire enquêteur ont convenu de 
la tenue des permanences, puis  se sont rendus sur le site de la source de Belloc. 
* 9 novembre 2019  : communication des dates de l'enquête publique à : 
 . Madame BUTRILLE (Conseil Départemental) qui délègue au CACG l'envoi et le suivi des 
notifications aux propriétaires des parcelles en périmètre de protection rapprochée de la commune d'Estarvielle 
et de celle de Mont. 
 . Madame NOTE (Préfecture de Tarbes) qui prend en charge la publicité légale.  
* courant décembre : contacts téléphonique et par mails avec Monsieur WAGNER de l'ARS 
 
 3) Information du public 
 
Outre l'envoi des notifications aux propriétaires de parcelles en PPR, l'enquête a fait l'objet d'une publicité légale 
par voie de presse et voie d'affichage.  
 
* L'avis d'enquête a été publié dans : 
- La Nouvelle République des Pyrénées le 20 novembre 2019 et le 4 décembre 2019 
- La Semaine des Pyrénées le jeudi 21 novembre et le jeudi 5 décembre 2019 
 
*L'avis d'enquête a été affiché 8 jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci 
sur les panneaux municipaux destinés à l'information du public à la Mairie d'Estarvielle et à la Mairie de Mont. 

 
 
Les certificats d'affichage ont été directement transmis à la préfecture par les mairies. 
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 4) Accueil du public, permanences 
 
Les permanences et l'accueil du public ont eu lieu à la Mairie d'Estarvielle : 
 
* 1ère permanence le mardi 3 décembre 2019 de 15h à 17h : le registre d'enquête a été ouvert et paraphé par le 
commissaire-enquêteur  et 6 observations ont été notifiées. 
 
* 2ème permanence le mardi 17 décembre 2019 de 15h à 17h : contact téléphonique avec le Maire de Mont, 
Monsieur Dominique TOUCOUERE, afin de retrouver les propriétaires de certaines parcelles. 
 
 5) Clôture de l'enquête 
 
Le registre a été clôturé le 17 décembre 2019 par le commissaire-enquêteur.  
L'enquête s'est déroulée sans incident et dans de bonnes conditions, Monsieur le Maire d'Estarvielle a collaboré à 
l'enquête en répondant aux questions et en fournissant les documents demandés. 
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III RELEVE DES OBSERVATIONS 
 
   1)  Déclaration de Monsieur le Maire d'Estarvielle 
Lors de la remise des dossiers d'Enquête Publique le 8 décembre 2019,  Monsieur le Maire a déclaré que 
sa commune s'était portée acquéreur des parcelles concernées par le périmètre de protection immédiate 
par acte notarié du  28 novembre 2018, SCP BARDOT-FERRAGE, ROUSSEAU, MARTIN à Labarthe 
de Neste. (voir annexe) 
 
   2) Permanence et accueil du public 
Lors des deux permanences, seul le public propriétaire de parcelles concernées par le périmètre de protection 
rapprochée s'est présenté, ceci à la première permanence du mardi 3 décembre 2019.  
 
La majorité des personnes reçues s'inquiétait du courrier de notification qui leur avait été adressé et craignait que 
leur parcelle en périmètre de protection rapprochée fasse l'objet d'une expropriation. 
 
Une personne (observation n°6) a déclaré ne pas être propriétaire de la parcelle notifiée. 
 
Six observations ont été recueillies dans le registre d'enquête : 
 
N° Porteurs d'observation Libellé des observations 
1 Mme SANS Colette née FO  Propriétaire des parcelles 318 et 319  

Souhaite connaitre les contraintes afférentes  au PPR* 
2 M. MADON Propriétaire des parcelles 311 et 317 

Souhaite connaitre les contraintes afférentes  au PPR* 
3 M. FOURAN Serge  

Représentant M. FOURAN 
Francis  

Propriétaire des parcelles 26p1, 27 et 29 
Souhaite connaitre les contraintes afférentes  au PPR* 

4 Mmes BRISSOT Noelle et 
Jeanne 
Propriétaires indivis 

Propriétaires de la parcelle 320 
Souhaitent connaître les contraintes afférentes au PPR* 

5 M. DUPLAN Alain Propriétaire des parcelles 186 et 188 
Souhaite connaitre les contraintes afférentes  au PPR* 

6 M. TOUCOUERE Jean N'est pas propriétaire de la parcelle 308 pour laquelle il a reçu la 
notification 

* PPR Périmètre de Protection Rapprochée 
 
   3) Avis des services de l'Etat concernant le projet de Déclaration 
d'Utilité Publique du prélèvement et de la protection de la source de Belloc 
 
-  avis favorable de la chambre d'Agriculture 
 
- avis favorable de la sous-préfecture de Bagnères de Bigorre  
 
- avis favorable de la  commune de Mont pour la mise en place du PPR 
 
- courrier favorable de l'Office National des Forêts 
 
- avis favorable du Centre Régional de la Propriété Forestière 
 
- la Direction des Routes et des Transports prend note du projet et signale que de prochains travaux 
d'élargissement seront effectués sur la route départementale 618, cependant les travaux de récupération des eaux 
fluviales provenant de la chaussée et susceptibles de s'écouler sur les fonds inférieurs en direction de la source, 
resteraient à la charge de la commune d'Estarvielle. 
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IV ANALYSE DES OBSERVATIONS 
 
 
   1) Analyse des observations concernant la Déclaration d'Utilité 
Publique  (DUP) 
 
Il n'y a pas eu d'observation concernant directement la DUP : autorisation de prélèvement et utilisation pour la 
consommation humaine des eaux de la source de Belloc. 
 
La population de la commune est satisfaite de l'utilisation de l'eau, de sa qualité et du potentiel de la source. Ceci 
est révélateur de l'intérêt public de la source de Belloc.  
 
Il est à noter qu'un effort manifeste  a été fait au niveau de la commune pour mettre en oeuvre les mesures 
de protection réglementaire : 
 
 a) protection de la zone dans le périmètre de protection immédiate (PPI) : 
 . Les parcelle en Périmètre de Protection Immédiate appartiennent maintenant à la commune 
 . le terrain en PPI a été clôturé  et est muni d'un portail fermé à clé 
 
b) en 2014, d'importants travaux de réfection ont été entrepris : 
 . chaque captage a été équipé de regard hors-sol surmonté d'un capot en aluminium percé de trous 
latéraux pour l'aération. 
 . un système de vidange a été mis en place pour chaque captage ainsi qu'un bassin de décantation 
 
c) resteront à prévoir quand le budget communal le permettra certaines améliorations visant le contrôle sanitaire 
de l'eau : tenue d'un fichier sanitaire, compteurs d'eau et système de traitement permanent aux UV. 
 
L'origine assez superficielle des sources les rend assez vulnérables à la pollution et la proximité de la route 
départementale 618 accroit le risque. L'eau y est drainée en amont par un caniveau mais la construction d'un 
muret en aval pourrait être envisagée afin de renforcer la protection. Des travaux d'élargissement étant prévu à 
court ou moyen terme par la Direction des Routes et des Transports, il serait souhaitable d'établir un accord entre 
la DRT et la commune pour établir ce muret. 
 
 
 
   2) Analyse des observations concernant l'enquête parcellaire 
 
L'objet de l'enquête parcellaire est : 
 
 - de déterminer les parcelles à exproprier : les parcelles en PPI ayant été rachetées par la commune, il 
n'est plus question d'expropriation 
 
 - de rechercher les propriétaires concernés par le PPR et de mettre à leur connaissance les 
contraintes afférentes au PPR. 
 
a) Recherche des propriétaires des parcelles en périmètre de protection rapprochée  
 
Le Conseil Départemental a confié à la Compagnie d'Aménagement des Coteaux de Gascogne, la gestion et le 
suivi de l'envoi des notifications aux propriétaires fonciers de terrains en PPR et aux personnes ayant des droits 
réels sur les dits terrains. 
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Neuf notifications non réceptionnées par leur destinataire ont été retournées à la Mairie d'Estarvielle et ont fait 
l'objet de l'affichage réglementaire. 
  
L'enquête parcellaire a permis d'apporter certaines mises à jour par rapport à la liste des propriétaires établie à 
l'aide d'extraits de documents cadastraux .  
 
 

état du parcellaire 
Propriétaires cadastre Propriétaires après enquête Parcelles Usufruitier  

                                       
Suc° Barthélemy Bayes 

Commune d'Estarvielle 
Retour LR 
 *Personne et héritiers inconnus 

                              
307               

 

Bes Daniel  301 313 314  
Indiv° Brissot Propriété confirmée lors de la 

permanence 3/12/19 
320 Mme Brissot 

Jeanne 
Capcarreri Marie  286  
Castet Bertrand  299 316  
Castet Evelyne Vente des parcelles 295p1 296p1 

(maintenant 539 et 541)* 
concernées par le PPI acte du 
28.11.2018 et servitude établie sur 
la 540** (295p3) au profit de la 
commune d'Estarvielle 

295p2 et p3 296p2  

Commune Estarvielle Acquisition des parcelles en PPI 
539 et 541 en date du 28.11.2018 

310 312 + 539 541  

Fo ép Sans Colette Propriété confirmée lors de la 
permanence 3/12/19 

318 319  

Gabas-Campoulet Retour LR 
*Personne décédée, son héritière est 
Mme Laurence Bru à Estarvielle  

300  

Madon Eric Propriété confirmée lors de la 
permanence 3/12/19 

311 317  

Montanat Corinne  297  
Sanchou François  298 306  
Suc° Suberbie Joseph  Retour LR *Les héritiers connus : 

- Daniel Suberbie 31130 BALMA 
- Maryse Superbie 13 rue Caillabet 
65270 ST PE de Bigorre 

309  

Toucouere Jean A déclaré ne pas être propriétaire de 
cette parcelle 

308  

Toujas Françoise 
Laffont François 

Retour LR (2) 
*Personnes décédés. L' héritière 
serait l'indivision Brissot : parcelles 
voisines 

350  

 Commune de Mont   
Baque Albert  28 189  
Daure Bazerque Jeanne Retour LR  

*personne actuellement hospitalisée 
25  

Carrere Jean Simon  30 160  
Cassu Paul  193  
Cazassus Monique (NP) 
 

 161 Cazassus Jean et 
Michèle 

Commune de Mont  175 176 194 197  
Daureu Alain  32 Daureu Jean 



Duplan Alain  186 188  
Ferre Bernard Retour LR *personne décédée en 

1930 ou 1940, héritiers sont les 
arrières petits enfants : 
- Alain Duplan 22 allée des Aberts 
31770 COLOMIERS 
- Claudette Duplan 80 rue de la 
Victoire 65300 LANNEMEZAN 
Ou 11 rue du 18 juin MAISON-
ALFORT 

192  

Fouran Francis Propriété confirmée lors de la 
permanence 3/12/19 

26p1 27 29  

Polveroni Gabriel  190  
Pujo-Pey Jean  173 174  
Succession Sades Jeanne Retour LR *héritier inconnu 196  
Saludes Félix Retour LR *Jeanne Saludes est 

décédée, courrier à adresser à Félix 
Saludes, son héritier 

195 Saludes Jeanne 

Toucouère Claire  
 
 Toucouère Pierre 

 191    
 

185                

Toucouère 
Dominique et 

Jocelyne 
Toucouère  Simon                    159 187  

 
* Les parcelles 539 et 541 correspondent aux anciennes parcelles 295p1 et 296p1 en PPI, elles sont donc 
maintenant la propriété de la Mairie d'Estarvielle 
** la parcelle 540, ancienne parcelle 295p3 est grevée d'une servitude, mentionnée dans l'acte notarié du 28;11 
2018  
 
* renseignements obtenus auprès des mairies d'Estarvielle et de Mont qui m'ont précisé que beaucoup de ces 
parcelles étaient sur des terrains en pente, en friche car inexploitables et certains propriétaires ou héritiers 
méconnaissent leur titre de propriété. 
 
 
b) Contraintes afférentes au Périmètre de Protection Rapprochée (PPR) 
 
Il a été rappelé lors de la première permanence du 3 décembre 2019 aux personnes présentes, propriétaires de 
parcelles en PPR la réglementation le concernant. 
 
Les périmètres de protection sont prévus par l'article L1321-2 du Code de la santé Publique. 
 
A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée sont interdits les activités, installations et dépôts susceptibles 
de rendre l'eau impropre à la consommation : 
. autre captage d'eau 
. exploitations de carrières 
. aménagement de pistes ou d'infrastructures de loisirs 
. stockage souterrain ou aérien de produits toxiques 
. dépôt d'ordures 
. stockage de matières fermentescibles : ensilage ou fumier 
. infiltration d'eau usée d'origine domestique ou industrielle  
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V. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR SUR LE 
DEROULEMENT DE L'ENQUÊTE 
 
La présente enquête s'est déroulée sans incident et dans de bonnes conditions matérielles. 
Les élus des communes d'Estarvielle et de Mont, les services de la Préfecture, l'ARS et le Conseil Départemental 
ont répondu à toutes les demandes de renseignements formulées par le commissaire-enquêteur. 
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Deuxième partie : CONCLUSIONS 
 
 

I. RAPPELS SOMMAIRES 
 
 1) Historique 
 
L’alimentation en eau potable de la population et des animaux de la commune d'Estarvielle est assurée depuis les 
années 1950 par les captages des sources de Belloc 
Le Conseil Municipal de la commune d'Estarvielle, dans sa séance du 30 septembre 2016, décide de satisfaire à 
l’obligation d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à l’alimentation des collectivités humaines et 
des animaux, en application des dispositions de l’article L.1321-2 du code de la santé publique. 
 
 2) Objet de l'enquête 
 
L’enquête publique faisant l’objet du présent rapport est préalable à l’autorisation de prélèvement et d’utilisation 
des eaux pour la consommation humaine et la déclaration d’utilité publique de la dérivation des eaux des  
sources de Belloc et l’instauration de périmètres de protection et des servitudes règlementaires au profit de la 
commune d'Estarvielle. 
 
La commune d'Estarvielle se situe dans la vallée du Louron, elle compte 25 habitants en basse saison mais en 
saison touristique la population peut doubler voir quadrupler. 
 
L'alimentation en eau potable est assurée par les deux captages de la source de Belloc située à proximité du 
village, au sud-est. Ces captages et les deux bassins attenants ont été rénovés et mis en partie aux normes en 
2014, ils  fournissent une eau de bonne qualité et couvrent les besoins de la population.  
 
C'est la commune qui entretient et gère elle-même ces captages. 
 
Par acte notarié du 28 novembre 2018, la commune d'Estarvielle a acquis les terrains en PPI sur lesquels se 
trouvent les captages. Ce périmètre est convenablement clôturé et fermé à clé par un portail.  
 
 3) Organisation de l'enquête 
 
* Le pétionnaire de cette enquête est la commune d'Estarvielle, l'enquête est organisée par la Préfecture des 
Hautes Pyrénées et le commissaire-enquêteur a été désigné par le Président du Tribunal Administratif de Pau. 
 
* L'arrêté n°65-2019-14-11-001 de la Préfecture des Hautes Pyrénées a prescrit l'enquête qui s'est déroulée à la 
Mairie d'Estarvielle du mardi 3 décembre 2019 au mardi 17 décembre 2019 inclus. 
Les permanences ont été tenues le mardi 3 décembre 2019 de 15 heures à 17 heures et le mardi 17 décembre 
2019 de 15 heures à 17 heures. 
L'enquête a fait l'objet d'un affichage public huit jours avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de 
celle-ci ainsi que d'insertions dans la presse (voir annexes). 
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II AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR VOLET DUP 
 
Depuis l'arrêt de 1971 "Ville nouvelle Lille Est", le Conseil d'Etat demande à ce que soient comparés les 
avantages et les inconvénients générés. 
 
 1) Les inconvénients  
* Le coût financier 
 C'est le principal inconvénient : Estarvielle étant une petite commune de peu d'habitants, elle a peu de trésorerie. 
L'établissement de compteurs (cf Projet d'arrêté du 26.06.2019)  à l'entrée des réservoirs, chez les particuliers 
pour facturer l'eau consommée et sur les trois abreuvoirs induisent un coût supplémentaire, de même que la mise 
en  place d'un traitement de l'eau aux UV. 
 
*L'atteinte à la propriété privée 
L'établissement de  périmètres de protection rapprochée entraine des contraintes, par exemple : l'interdiction de 
construire des bâtiments, l'interdiction de stockage de fumier et d'épandage, ces servitudes constituent une 
atteinte au droit de propriété et pourraient éventuellement donner lieu à indemnisation. 
 
* L'atteinte environnementale   
Elle est légère mais les prélèvements d'eau nécessaires à l'alimentation en eau potable de la commune ont 
obligatoirement un effet sur l'environnement et sur l'hydrologie des écoulements naturels. 
 
 2) Les avantages 
* Depuis de nombreuses années, la source de Belloc est le seul moyen qui existe pour alimenter en eau la 
population de la commune. Il n'y a pas d'interconnexion avec les réseaux voisins. 
 
* Les installations de la source sont en état de fonctionnement très satisfaisant et ont fait l'objet de travaux 
récents 
 
* La source couvre les besoins en eau de la commune et produit une eau de bonne qualité qui apporte satisfaction 
aux habitants 
 
* La prévention des risques de pollution  est assurée en partie par la mise en place de périmètres de protection, 
et l'achat par la commune du terrain en périmètre de protection immédiate qui a été sécurisé par une clôture et un 
portail fermé à clé. 
 
 3) Analyse bilancielle  
Les captages de Belloc fonctionnant depuis des années, le projet a la nature d'une mise en conformité.  
Ces captages sont la seule ressource en eau de la commune d'Estarvielle, leur utilité publique ne fait pas 
de doute.  
  
- en ce qui concerne la protection et les aménagements des captages, un certain nombre de travaux a déjà été pris 
en charge et effectué par la commune, de même que l'acquisition du terrain en périmètre de protection 
immédiate. 
Certaines améliorations restent à prévoir à moyen terme. 
 
- les atteintes à la propriété privée ne sont pas excessives au vu de la situation des terrains en forte pente, de plus 
beaucoup d'entre eux sont en friche et inexploitables . 

   
- Enfin il est à noter les avis favorables des personnes publiques associées : DRT, Chambre d'Agriculture, Sous-
préfecture de Bagnères de Bigorre, Mairie de Mont, Office Nationale des Forêts, CNPF, Natura 2000 et le 
SDAGE Adour-Gascogne qui déclare que "le projet de mise en conformité réglementaire des sources d'eau 
potable exploitée par la commune d'Estarvielle est compatible avec les grandes orientations et les principaux 
enjeux du SDAGE 2016-2021". 
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Considérant que le but poursuivi par ce projet et les intérêts qu'il procure sont 
supérieurs aux inconvénients qui en découlent,  

le commissaire-enquêteur donne un avis favorable 
pour que soient autorisés le prélèvement et l'utilisation d'eau pour la 
consommation humaine et déclarés d'utilité publique la dérivation des eaux des 
sources de Belloc et l'instauration de périmètres de protection et des servitudes 
réglementaires au profit de la commune d'Estarvielle 
 
Cet avis est assorti de 4 recommandations 
 
Conformément au projet d'Arrêté du 26 août 2019, la commune d'Estarvielle doit poursuivre ses efforts quant à 
l'aménagement et à la sécurisation des captages et prévoir à moyen terme dans son budget des travaux 
concernant :  
 
1) l'installation de compteurs à l'entrée des réservoirs, chez les habitants et sur les trois réservoirs afin d'établir 
une équité de services et de conditions tarifaires et dans le but d'une meilleure gestion de l'eau. 
 
2) la mise en place d'un traitement adapté et permanent au niveau des réservoirs. Actuellement le 
traitement aux UV  est le plus écologique et il est d'ailleurs utilisé dans une commune voisine. 
 
3) la tenue d'un fichier sanitaire  
article 1321-23 du code de la santé Publique "La personne publique ou privée responsable de la distribution de 
l'eau est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux distribuées à la consommation humaine" 
 
4) la construction d'un muret en aval de la route départementale 618 sur la partie surplombant les captages 
permettrait de canaliser le ruissellement des eaux et éviterait tout risque de pollution : huile, essence, pouvant 
provenir de cette route qui est de plus en plus fréquentée puisqu'elle conduit à des stations de ski. 
Il serait opportun de profiter des travaux prévus prochainement par la DRT pour effectuer cet aménagement. 
Cette route étant une départementale, une aide ou un financement extérieur à la Commune serait peut-être 
envisageable, sachant que les risques de pollution sont en partie dûs à la circulation. 
 
 
 
 

Tarbes le 16 janvier 2020 
 
 
 

 
Sandrine GONNEAU 
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III AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR VOLET 
PARCELLAIRE 
 
Le commissaire-enquêteur après avoir : 
- étudié le dossier, lu le rapport de l'hydrogéologue 
- visité les lieux des installations 
- rencontré la population locale 
- pris attache avec les services départementaux compétents, 
 
Considérant que: 
- L'enquête parcellaire porte sur les périmètres de protection des 2 captages 
- Ces périmètres de protection sont au nombre de 3 : PPI, PPR1 et PPR2 et couvrent une surface de 98850 m2 
- La détermination du PPI est située entièrement en propriété communale sur les parcelles 539 et 541.  
Le PPI couvre 999 m2 
- Les atteintes à la propriété pour le PPR2 se limitent aux contraintes légales mais le PPR1 (parcelles 295,296, 
297) est assorti d'une interdiction de pâturage. 
- Ces périmètres appartiennent à plusieurs propriétaires fonciers différents 
- L'enquête a permis la mise à jour de la propriété de certaines parcelles et l'identification de propriétaires. 
 
 
 
 

Le commissaire-enquêteur émet un avis favorable pour l'enquête parcellaire 
 
 
 
A l'heure où l'on prend de plus en plus conscience de la valeur de notre 
patrimoine en eau tant pour nous que pour les générations futures, l'eau est un 
enjeu mondial et posséder une source est une véritable richesse qui doit être 
protégée. 
 
 
 

Tarbes, le 16 janvier 2020 
 

Sandrine GONNEAU 
 



LEXIQUE DES PRINCIPALES ABREVIATIONS 
 

ARS  Agence Régionale de Santé 
 
CE Commissaire Enquêteur 
 
CNPF                          Centre Nationale de la Propriété Forestière 
 
DRT Direction des Routes et Transports 
 
DUP Déclaration d'Utilité Publique 
 
PPE Périmètre de Protection Eloignée 
PPR Périmètre de Protection Rapprochée 
PPI Périmètre de Protection Immédiate 
 
SDAGE                     Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 
 
 
 
 
 
 
 
 

- annexe 1 : Arrêté prescrivant l'enquête publique 
 
- annexe 2 : Avis d'enquête publique 
 
- annexe 3 : Acte de vente des parcelles en PPI 
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